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Tous les cantons, les partis politiques
et les milieux économiques rejettent
l’initiative sur l’or, car celle-ci :

• enchaîne la BNS et la prive
de son indépendance

• torpille la lutte contre le franc fort
et menace des milliers d’emplois

• prive les cantons de ressources financières
• fait de la Suisse le jouet

de spéculateurs étrangers
Comité interpartis «Non à l’initiative sur l’or», CP 6136 - 3001 Berne

Les cantons, les partis et les entreprises rejettent l’initiative sur l’or

Préservons l’indépendance de la Banque nationale !

es Godel
er d’Etat,

ur des finances (FR)

FINANCES La Jeunesse socialiste dénonce les pratiques de vingt des 26 cantons. 
Pour 2015, ceux-ci vont «retirer» pour un total de 1,7 milliard de francs. 

Les coupes budgétaires, 
cibles des jeunes socialistes
BERNE 
PHILIPPE CASTELLA 

L’austérité est fille des baisses 
fiscales: c’est le credo qu’est ve-
nue réciter, hier, à Berne, la Jeu-
nesse socialiste (JS). Dans son 
collimateur, les coupes prati-
quées par les cantons dans leurs 
budgets pour 2015. Les jeunes 
pousses socialistes se sont effor-
cées de collecter les données 
dans chacun des 26 cantons. Ré-
sultat: vingt d’entre eux ont 
adopté des mesures d’austérité 
pour une économie totale de 
1,7 milliard. 

«C’est autant de moins pour les 
services à la population», se dé-
sole le président de la JS suisse 
Fabian Molina. Plus de la moitié 
de ces coupes se font dans l’édu-
cation, le social et la santé. «Les 
conséquences sont des classes 
d’écoles surchargées, moins d’en-
seignants, moins de subsides d’as-
surance maladie ou encore la fer-
meture de certains hôpitaux», 
développe-t-il. Ces coupes lui 
paraissent excessives, d’autant 
qu’elles sont bien supérieures à 
celles qu’envisage la Confédéra-
tion, qui se montent déjà à 
700 millions de francs. 

L’exemple du Valais 
Pour la Jeunesse socialiste, ces 

coupes sont la conséquence di-
recte des baisses d’impôts prati-
quées ces dernières années un 
peu partout. Mathias Reynard 
prend l’exemple de son canton, 
le Valais: «L’économie valaisanne 
se porte plutôt bien. On n’assiste 

pas à une crise économique, mais à 
une crise des finances de l’Etat.» Et 
ses causes sont connues pour le 
jeune conseiller national: «En-
tre 2000 et 2012, la majorité de 
droite a procédé à neuf baisses fisca-
les successives. Ces cadeaux fis-
caux ont vidé les caisses de l’Etat.» 

Zoug a suivi le même chemin. 
«Le canton est riche et doit malgré 
tout faire des économies», constate 
Anna Spescha. Pourquoi cela? 
«Car le gouvernement à majorité 
bourgeoise et la majorité de droite 
du Grand Conseil ont entrepris plu-
sieurs baisses d’impôts inutiles, 
quatre depuis 2006», s’attriste la 

vice-présidente cantonale de la 
Jeunesse socialiste. 

Concurrence funeste 
Zoug tient, coûte que coûte, à 

garder sa position de canton le 
plus avantageux de Suisse sur le 
plan fiscal. Or, pour Anna Spes-
cha, «cette concurrence fiscale ne 
bénéficie qu’à quelques riches, au 
détriment de la grande majorité de 
la population». 

Mathias Reynard abonde: «Cette 
concurrence fiscale se fait unique-
ment au profit de quelques person-
nes favorisées, qui peuvent déplacer 
leurs papiers d’un canton à l’autre.» 
Le Valaisan dénonce: «La politique 
qui a été voulue par les partis bour-
geois, ce sont des cadeaux fiscaux 
qui ont profité aux mieux lotis de la 
société. Et aujourd’hui, les politiques 
d’austérité qui sont appliquées dans 
les cantons touchent les petites gens, 
les ouvriers, les employés, les classes 
moyennes et populaires.» Et d’assé-
ner: «C’est inadmissible, parce que 
c’est une détérioration de la qualité 
de vie pour l’immense majorité de la 
population.» 

Une fois le constat dressé, que 
compte faire la JS? «L’idée, c’était 
déjà de répertorier toutes ces cou-
pes, pour montrer que ce n’est pas 
un phénomène isolé», explique 
Mathias Reynard. Fabio Molina 
ajoute: «La lutte sera coordonnée 
au travers d’une nouvelle plate-
forme sur internet» (http://alarme-
 austerite.ch). 

Harmonisation réclamée 
Elle va se poursuivre d’abord 

dans chaque canton. Le prési-
dent de la JS craint d’ailleurs que 
la politique d’austérité ne s’in-
tensifie dans les années à venir, 
en réponse à la troisième ré-
forme de la fiscalité des entre-
prises, qui aura pour effet un 
nouveau manque à gagner pour 
les collectivités. Les jeunes so-
cialistes se battront contre ces 
baisses d’impôt projetées. 

Sur le plan fédéral, la gauche 
plaide pour une harmonisation 
de la fiscalité entre les cantons. 
L’idée de lancer une initiative 
populaire contre la concurrence 
fiscale est dans l’air. �

Anna Spescha – vice-présidente zougoise –, Fabian Molina – le président central – et Mathias Reynard – 
conseiller national valaisan: la Jeunesse socialiste critiquent les coupes budgétaires des cantons. KEYSTONE

CIRCULATION 

Révision de loi pour policiers, 
pompiers et ambulanciers

Les conducteurs d’ambulance, 
de camions de pompiers ou de 
voitures de police ne devraient 
pas subir aussi facilement qu’au-
jourd’hui les foudres de la justice 
s’ils ne respectent pas le Code de 
la route. Le Conseil fédéral est 
prêt à revoir la loi sur la circula-
tion routière. La demande émane 
du conseiller national Max Cho-
pard (PS, AG) et du conseiller aux 
Etats Roberto Zanetti (PS, SO). 
Leurs motions sont soutenues par 
des politiciens de tout bord. Elles 
demandent d’assouplir la législa-
tion actuelle. 

Celle-ci ne permet d’épargner 
les conducteurs de véhicules de 
services spéciaux en course ur-
gente que s’ils ont «donné les si-
gnaux d’avertissement nécessaires 

et observé la prudence imposée par 
les circonstances». 

Homicide par négligence 
Plusieurs condamnations ont 

défrayé la chronique. Le Tribunal 
fédéral a confirmé le verdict d’ho-
micide par négligence contre une 
conductrice d’ambulance. Celle-
ci, avec sirène et gyrophare allu-
més, avait brûlé un feu rouge à un 
carrefour et provoqué un acci-
dent fatal à un motard. 

Le Tribunal de police de Lau-
sanne a, quant à lui, condamné 
un policier à cinq jours-amendes 
avec sursis pour avoir commis 
plusieurs violations graves des rè-
gles de la loi sur la circulation 
routière suite à un appel d’ur-
gence de ses supérieurs. � 

Les conducteurs d’ambulance devraient moins subir les foudres 
de la justice s’ils ne respectent pas le Code de la route. RICHARD LEUENBERGER

POLITIQUE 

Pas de cadeau fiscal pour créer des vocations 
Les élus communaux ne devraient pas bénéficier de cadeaux fiscaux. 
Le Conseil fédéral s’oppose à cette mesure, proposée par le conseiller 
national Jean-Pierre Grin (UDC, VD), pour lutter contre le manque 
d’édiles dans les petites localités. �  

AUTOROUTE A12 

Sept autos impliquées dans un carambolage 
Sept voitures se sont percutées dans un carambolage sur l’autoroute 
A12, à la hauteur d’Hauterive (FR), hier matin. L’accident a été 
spectaculaire, mais personne n’a été blessé. �  

CFF CARGO 

Le Conseil fédéral contre l’externalisation 
Les CFF ne doivent pas être contraints de transférer le transport  
des marchandises à une entreprise indépendante. Le Conseil fédéral 
refuse une motion de la commission des transports du National  
en faveur d’une externalisation de CFF Cargo. � 

�«A Zoug, le gouvernement 
et la majorité de droite du Grand 
Conseil ont entrepris plusieurs 
baisses d’impôt inutiles...» 
ANNA SPESCHA VICE-PRÉSIDENTE ZOUGOISE DE LA JEUNESSE SOCIALISTE
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